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Introduction générale
« L’avenir, nous n’avons pas uniquement à le prévoir, mais aussi à le permettre. »
Antoine de Saint-Exupéry


La croissance économique est mesurée par la croissance du produit global ou par celle du produit par tête. Elle véhicule, dès lors qu’elle est régulière, des changements drastiques de niveau de vie quand on sait que le revenu par tête doublera en 70 ans avec un taux de croissance annuel de 1 %, en 14 ans avec un taux de croissance de 5 %, en 7 ans avec un taux de croissance de 10 %. Elle est aussi génératrice d’écarts substantiels de niveau de vie d’un pays à l’autre quand on sait, par exemple, qu’en partant du même revenu par tête initial de 1 000 €, un pays qui connaît une croissance de 1 % aura un revenu par tête de 1 220 € 20 ans plus tard et de 1 640 € 50 ans plus tard, alors qu’un pays qui connaît une croissance de 5 % aura des revenus par tête aux mêmes échéances respectivement de 2 650 € et 11 470 €.
Certes, la mesure habituellement retenue de la croissance qui fait ainsi référence au produit intérieur brut a bien des défauts quand il s’agit de la rapporter au niveau de vie (Stiglitz, Sen, Fitoussi 2009). En particulier, elle ignore les dommages causés aux stocks environnementaux et les destructions de capital aussi bien que les gains de qualité des biens et des services qui vont de pair avec la croissance des flux de quantité. Mais elle reste une première approximation de l’amélioration du niveau de vie. Cette mesure doit être prise pour ce qu’elle est, c’est-à-dire un indicateur dont l’observation n’emporte pas le fait que la croissance ainsi mesurée soit durable.
La croissance économique est un phénomène récent. Elle est la caractéristique des économies de marché nées de la Révolution industrielle. Elle se généralise vraiment à la fin du xxe siècle et au début du xxie. Elle est concomitante de très importants développements technologiques dans des contextes institutionnels variés mais qui ont en commun la protection des droits de propriété, le respect des contrats et la liberté des échanges.
Ce phénomène majeur et récent conduit à s’interroger sur ce qu’est véritablement le potentiel de croissance d’une économie, sur le degré de régularité et la durabilité de cette croissance, sur la convergence ou la divergence des performances de croissance entre pays ou groupes de pays. Ces questions surgissent de la variété des épisodes de croissance et alimentent des analyses elles-mêmes variées.
1.1 variété des épisodes de croissance
Si le phénomène de croissance est dans la nature des économies industrielles de marché, les épisodes de croissance restent contrastés.
Les années qui ont suivi la Deuxième Guerre mondiale (entre 1945 et 1973) ont été caractérisées, dans les économies développées, par le plus fort taux de croissance jamais réalisé sur une période aussi longue : de l’ordre de 5 % par an en France, 5,6 % en Allemagne ou en Italie, 9 % au Japon, 4 % aux États-Unis, 3 % au Royaume-Uni. Par comparaison, entre 1870 et 1913, le taux de croissance annuel moyen a été de l’ordre de 1,6 % en France, 3,8 % en Allemagne, 2 % en Italie, 2,5 % au Japon, 2 % au Royaume-Uni, mais déjà 4 % aux États-Unis. Entre 1913 et 1950, les deux guerres et la Grande Dépression se sont traduites par un effondrement du taux de croissance moyen, singulièrement dans les pays européens : 1,1 % en France, 0,3 % en Allemagne, 1,5 % en Italie, 1,2 % au Royaume-Uni. À partir du milieu des années 1970, un net ralentissement est observable aussi bien en Europe qu’aux États-Unis. Il fait suite à des chocs monétaires en même temps qu’à des chocs sur les prix des matières premières, notamment le pétrole. La décennie 1990 a cependant vu un redémarrage spectaculaire, notamment de l’économie américaine qui a retrouvé les taux de croissance du produit et de la productivité parmi les plus élevés de son histoire. Toutefois, dans le même temps, le processus de convergence a été interrompu, sinon renversé, entre les États-Unis et les grands pays de l’Europe continentale.
Les pays dits en voie de développement ont eux-mêmes connu une croissance forte de leur revenu par tête entre 1960 et 2000 puisqu’elle a été en moyenne de 2,3 % par an impliquant un doublement chaque 30 ans, soit une performance très supérieure à celle de la Grande-Bretagne entre 1820 et 1870 qui était seulement de 1,8 %. Cependant, cette performance moyenne reste inférieure à celle des pays développés dans leur ensemble sur la période (2,7 %). Elle cache surtout une forte hétérogénéité. Les pays du Sud-Est et de l’Est asiatiques (notamment, la Corée du Sud, Taïwan, la Thaïlande) ont, après le Japon, opéré un rattrapage spectaculaire des pays les plus développés en bénéficiant de taux de croissance très élevés au cours des quatre mêmes décennies, en l’occurrence une moyenne de 4,4 %. La Chine s’est à son tour engagée dans un rattrapage très rapide. Elle connaît depuis le début des années 1990 un taux de croissance moyen de son revenu par tête de 8 % par an.
La crise financière et économique déclenchée en 2007 rappelle que des situations en apparence saines, caractérisées par une forte croissance, des prix stables et un chômage très faible, comme celle des États-Unis, peuvent très vite basculer en une forte récession.
Ces faits bruts corroborent l’idée que les économies de marché peuvent réaliser, pendant un temps, une croissance forte et régulière et converger entre elles, mais aussi enregistrer des fluctuations, subir un ralentissement prolongé de leur croissance et diverger entre elles. Ce contraste entre les performances au cours du temps comme entre les pays ou groupes de pays offre la possibilité de discerner la nature des forces à l’œuvre, les difficultés rencontrées et les moyens de politique économique d’y pallier.

1.2. Les sources et mécanismes de la croissance
Les sources ou composantes généralement recensées de la croissance du produit sont au nombre de deux : la croissance de la population et le progrès technique générateur de gains de productivité du travail ou d’accroissement de variété des biens. Ce sont des données du problème qu’elles soient exogènes ou déterminées par des variables économiques, par exemple le niveau de revenu pour la croissance de la population ou les dépenses de R&D pour le progrès technique. Les mécanismes de la croissance, c’est-à-dire ce qui permet de tirer parti de la croissance de la population et du progrès technique, sont le fruit des actions des agents économiques qui sont autant d’arbitrages, qu’il s’agisse notamment du choix entre épargne et consommation, du partage entre investissement privé et investissement public, du partage entre salaires et profits, du degré accepté d’inégalités entre les revenus personnels, du choix de s’ouvrir aux échanges internationaux ou de se protéger de la concurrence extérieure. Ces arbitrages révèlent la capacité d’une économie à capter les sources de la croissance en créant les incitations nécessaires et en garantissant l’adéquation de l’offre et de la demande à chaque moment et au cours du temps. Un exemple typique est celui d’une économie en retard qui pour bénéficier des gains de productivité les plus élevés doit, certes, avoir accès aux nouvelles technologies, disposer de mécanismes institutionnels incitant les entreprises à innover, mais aussi être ouverte à la demande internationale, pour équilibrer son offre et faire face à une demande intérieure défaillante car essentiellement tournée vers des biens de subsistance du fait de revenus insuffisants.
Les institutions jouent un rôle déterminant dans cette capacité de croissance. L’échec des politiques de développement des économies administrées qui ont fini par s’effondrer a signé la formation d’un consensus autour de principes institutionnels censés garantir la croissance : la protection des droits de propriété, le respect des contrats, la libre concurrence et la prééminence des incitations de marché. Ces principes généraux ne font que décrire les propriétés d’une économie de marché. Ils sont souvent couplés avec ce qui s’apparente à des résultats propres à une économie en croissance régulière : une monnaie solide et une dette publique soutenable. Déclinés plus en détail, ils ont donné lieu à des règles spécifiques qui visent à établir le primat d’un marché idéalisé et la neutralité d’un État présumé être la seule source des distorsions. Ce consensus-là, souvent appelé consensus de Washington, se heurte toutefois aux faits. Il est difficile, en effet, d’établir une correspondance stricte entre les performances réalisées et les règles effectivement retenues (Rodrik, 2005). Les pays du Sud-Est et de l’Est asiatiques, qui sont ceux qui ont expérimenté les performances de croissance les plus impressionnantes, n’ont pas procédé à une dérégulation et une libéralisation de leurs marchés et de leur système de financement et se sont appuyés sur l’activité d’entreprises publiques plutôt que de privatiser la totalité de leurs entreprises. Les expériences de passage de l’économie administrée à l’économie de marché mettent en lumière le décalage entre la réussite de la Chine, qui s’y est engagée en promouvant des réformes institutionnelles marquées par le gradualisme, et l’échec relatif de pays comme la Russie qui ont choisi une thérapie de choc. C’est dire l’importance des institutions, mais aussi le fait qu’il n’y a pas de correspondance entre les fonctions que l’on attend des institutions et la forme qu’elles peuvent prendre (Rodrik 2005). Ce n’est pas là une donnée récente. L’histoire économique enseigne que les changements institutionnels comptent davantage que les changements technologiques et souvent les précèdent (Mokyr, 2005).

1.3. Les grands courants d’analyse de la croissance
Les économistes classiques avaient déjà perçu la nature des mécanismes de croissance dans une économie de marché (Smith, 1776) et les limites possibles de cette croissance (Ricardo, 1821). Smith avait mis en évidence les implications de la division du travail et de son interaction avec l’extension des marchés dans la création de richesses. Ricardo avait fait ressortir les limites de la croissance et les moyens de les repousser, en l’occurrence, l’ouverture aux échanges internationaux et le progrès technique.
Suivant Smith, la source de la croissance réside dans l’articulation entre la division du travail, qui est le vecteur du progrès technique, et l’extension des marchés, qui permet de transformer les performances techniques en accroissement de richesses. La division du travail permet des gains physiques de productivité, mais encore faut-il que la taille du marché (de la demande) soit suffisante pour absorber le supplément de production. Certes, la division du travail peut engendrer l’élargissement des marchés qui, lui-même, peut favoriser un approfondissement de la division du travail. Mais ces relations n’ont rien de mécanique. Elles reflètent les conditions de coordination des agents économiques entre eux. D’une manière générale, la libéralisation des échanges est présumée favoriser la croissance mais, déjà chez Smith, elle ne se fait pas dans n’importe quelles conditions. Smith plaide, par exemple, en faveur du gradualisme dans la levée des droits de douane pour éviter que les entrepreneurs touchés ne subissent des dommages trop importants qui auraient inévitablement des répercussions globales (Smith, 1776/1976, IV-1 p. 471). Il introduit par là même l’idée que les conditions de transition sont aussi importantes que la cible retenue pour garantir la croissance. Par ailleurs, la croissance est intrinsèquement liée à l’usage productif des ressources, en l’occurrence à l’existence d’un travail productif identifié au travail dont le coût est récupéré au moment de la vente sur un marché du produit que ce travail aide à fabriquer.
Suivant Ricardo, l’économie se heurte à la décroissance des rendements agricoles qui se traduit par une redistribution des revenus au détriment des profits et au bénéfice de la rente foncière, les salaires étant fixés à un minimum de subsistance qui coûte de plus en plus cher en étant constitué de biens agricoles dont les prix augmentent. La diminution du taux de profit entraîne une diminution du taux d’accumulation du capital et du taux de croissance de l’économie. La tendance vers l’état stationnaire qui en résulte peut cependant être contrariée grâce aux effets du commerce international et du progrès technique. Le commerce international permet d’importer des biens agricoles dont les prix sont plus faibles et de contourner ainsi les difficultés internes de production. Le progrès technique permet d’accroître la productivité du travail. L’un et l’autre sont déterminants de la capacité de croissance de l’économie. L’un et l’autre posent des problèmes de coordination entre l’offre et la demande : les importations doivent être équilibrées par des exportations, le chômage né des perturbations liées au changement technique – le fameux effet machine – doit pouvoir être résorbé.
Schumpeter (1937-1941) retient comme moteur de la croissance l’action de l’entrepreneur dont la fonction consiste à briser les équilibres existants et à détourner des ressources en choisissant d’introduire de nouveaux biens, de nouvelles méthodes de production, une nouvelle organisation industrielle, ou encore d’explorer de nouveaux marchés. La croissance comme phénomène quantitatif est ici subordonnée au développement, c’est-à-dire à des changements qualitatifs qui viennent de l’intérieur du système économique. Des activités et des emplois disparaissent, d’autres apparaissent. Le processus décrit est qualifié de destruction créatrice. La croissance est alors indissociable des fluctuations qui sont l’expression des distorsions inévitablement associées à ce processus.
La théorie moderne de la croissance conçue par Solow (1956) est d’abord une réponse à la thèse suivant laquelle les économies de marché seraient fondamentalement instables et auraient peu de chances de connaître une croissance régulière. Elle ouvre la voie à des analyses dont l’objet principal est d’expliciter le rôle des technologies retenues par les entreprises et des préférences des consommateurs dans la détermination du taux de croissance de régime régulier. Ces théories, en rupture avec la tradition classique et schumpétérienne, font l’impasse sur les difficultés de la croissance et notamment sur les déséquilibres qui naissent aussi bien de l’introduction de nouvelles technologies que de l’exploration de nouveaux marchés : technologies et préférences sont les seuls éléments qui façonnent le futur. Elles s’opposent à une vision keynésienne initiée par Harrod (1939, 1948) aux termes de laquelle ce qui arrive à l’économie à long terme, son taux de croissance, dépend de sa capacité à surmonter les déséquilibres qui surviennent en chemin, non pas de manière aléatoire, mais bien en raison de la nature du processus de croissance.
Envisager la croissance comme le résultat de changements qualitatifs et d’un processus de destruction créatrice ouvre la voie à une analyse qui met l’accent sur les déformations de la structure productive qui résultent inévitablement de l’introduction de nouvelles technologies et traduisent l’irréversibilité et la spécificité des investissements effectués hier, aujourd’hui et demain. Cette analyse, initiée par Hicks (1965, 1973), étudie les périodes de transition à la fois pour en identifier les caractéristiques en termes de productivité et d’emploi, mais aussi pour faire valoir dans quelles conditions les déséquilibres et les distorsions qui apparaissent à court terme affectent le long terme.

1.4. Théories, problèmes et difficultés de la croissance
Les théories de la croissance ont pour objet de déterminer les mécanismes de la croissance, c’est-à-dire les forces qui permettent aux économies de marché de tirer parti de leurs atouts synthétisés dans la valeur prise par leur taux de croissance potentiel, c’est-à-dire le taux de croissance maximum qui peut être atteint en moyenne sur une période longue. Il s’agit, alors, d’établir le poids des technologies et des préférences dans la détermination de ce taux de croissance, mais aussi comment des changements intervenus dans ces fondamentaux sont maîtrisés de telle sorte que le taux de croissance potentiel soit effectivement atteint. Ce sera l’objet de la première partie.
Une fois que le rôle des technologies et des préférences dans le processus de croissance a été identifié, encore faut-il établir ce qui peut les influencer et, par suite, affecter le profil de l’évolution. Il s’agit, en l’occurrence, des inégalités de revenus et de richesses, des formes de l’organisation industrielle et des mécanismes de concurrence, des modes de financement des entreprises et des ménages, et du degré d’interdépendance entre économies nationales. L’étude de ces différentes questions, qui sont au cœur des problèmes et difficultés de la croissance, sera l’objet de la deuxième partie.





Première partie
Les théories
de la croissance


Introduction
Le développement technologique joue un rôle central dans la détermination du taux de croissance entendu comme le taux de croissance du revenu par tête. Il existe toutefois deux manières de l’envisager. Il peut être considéré comme un préalable dans le processus de croissance. Il est alors présenté soit comme une donnée exogène (qui ne répond pas à une variable économique), soit comme le résultat d’une activité de R&D qui répond à des incitations spécifiques. Ainsi conçu, il détermine le potentiel de croissance. Alternativement, le développement technologique peut être analysé comme le résultat du processus de croissance. Sa configuration ultime dépend, alors, de la façon dont les difficultés inhérentes à tout changement sont effectivement surmontées. Dans le premier cas, il s’agira de montrer qu’une croissance équilibrée peut exister et quelles en sont les propriétés quand l’équilibre est structuré par la technologie et les préférences. Dans le deuxième cas, il s’agira de montrer sous quelles conditions une économie en croissance irrégulière peut néanmoins cheminer sinon à proximité de l’équilibre, du moins dans les limites d’un corridor de stabilité de telle sorte que le potentiel technologique soit effectivement exploité.
Plus ou moins explicitement, la question est de faire la part entre le long terme et le court terme et de combiner l’un avec l’autre. Faut-il, en effet, considérer que le long terme est uniquement déterminé par les données dites fondamentales que sont les technologies, les préférences, mais aussi les institutions ? Ou faut-il admettre que le long terme est le résultat de la succession des événements de court terme, qui en façonne les contours ? Le débat sur cette question a longtemps été obscurci en raison de la manière de traiter de la possible et même probable instabilité des économies de marché. Solow, dans son discours au moment de la remise du prix Nobel en 1987, pouvait ainsi souligner que la notion d’instabilité avait deux significations qui n’avaient jamais été clairement distinguées. « Elle pouvait signifier que les bons sentiers d’équilibre côtoyaient de mauvais sentiers et qu’un pas de côté conduisait à un désastre inévitable. Ou elle pouvait signifier que l’instabilité s’appliquait à des comportements en déséquilibre tels qu’une économie qui se serait écartée du sentier d’équilibre ne trouverait pas automatiquement sa voie pour revenir sur un quelconque sentier d’équilibre » (Solow, 2000 p. xiv). Les théories de la croissance renvoient plus ou moins explicitement à l’une ou l’autre de ces interprétations de la notion d’instabilité. Dans le cas où la première interprétation prévaut, on écartera l’idée d’une instabilité globale et il ne sera question que du long terme uniquement structuré par les technologies et les préférences. Dans le cas où la deuxième interprétation est retenue, le long terme sera aussi structuré par les comportements de court terme en réaction aux déséquilibres : la croissance est irrégulière sans nécessairement conduire au désastre. Dans un cas, la stabilité macroéconomique est pensée indépendamment des forces qui commandent la croissance, mais en devient une sorte de condition préalable dans le sens où quand les prix seront stables, le chômage éliminé et le budget public équilibré, les forces du long terme se déploieront librement et donneront pleinement leurs effets. Alors que dans l’autre cas, la stabilité macroéconomique suppose la maîtrise des déséquilibres ou distorsions inhérents au processus de croissance dont elle est le résultat au même titre que la croissance elle-même. Les chapitres 1 et 2 sont consacrés à la première approche, les chapitres 3 et 4 à la deuxième.



CHAPITRE 1
La croissance
équilibrée
1. LE MODÈLE CANONIQUE DE CROISSANCE
2. LE MODÈLE D’APPRENTISSAGE PAR LA PRATIQUE
3. CONSOMMATION OPTIMALE ET CROISSANCE
4. DE LA COMPTABILITÉ À LA POLITIQUE DE LA CROISSANCE
5. DE LA CROISSANCE ÉQUILIBRÉE AUX FLUCTUATIONS D’ÉQUILIBRE
 
			


Le propos de l’analyse néoclassique de la croissance (Solow, 1956, 2000) n’est pas d’expliquer les sources de la croissance : elles sont supposées exogènes. Il est de montrer sous quelles conditions la croissance de l’économie est déterminée par des facteurs démographiques et technologiques donnés, sous quelles conditions elle converge vers le sentier de croissance potentiel déterminé par une croissance supposée constante de la population et de la productivité du travail. On parle alors de régime régulier de croissance, autrement dit d’une croissance uniforme à taux constant.
Cette analyse s’inscrit dans un contexte historique particulier : les économies occidentales développées connaissent une période de croissance forte et régulière dans les années 1950 et 1960, autrement dit un épisode qui vient démentir les pronostics pessimistes de l’immédiat après Deuxième Guerre mondiale, quand Harrod (1948) évoquait une instabilité globale et Steindl (1952) un capitalisme parvenu à maturité et promis à la stagnation. L’enjeu pour la théorie économique est de valider cet épisode et de contredire le diagnostic d’instabilité.
Les hypothèses principales du modèle de référence sont les suivantes. Il décrit une économie agrégée dans laquelle il existe une seule marchandise utilisée pour consommer ou investir et du travail : les questions structurelles sont ignorées, tout se passe comme si les différentes industries avaient le même taux de croissance. Dans le long terme, qui est l’objet de l’analyse, il n’y a pas de problèmes de coordination, en l’occurrence de coordination entre offre et demande. Ces problèmes sont supposés n’exister qu’à court terme. La théorie de la croissance est ici dissociée de la théorie des fluctuations. Pointe ainsi l’idée que le long terme est une affaire d’offre et le court terme une affaire de demande. À long terme, il y a toujours plein emploi ou un taux de chômage constant (d’équilibre) reflétant des données institutionnelles. Les prix sont supposés parfaitement flexibles, la monnaie est neutre (ou plus exactement l’économie est une économie de troc parfaite) et l’économie atteint toujours son produit potentiel. En bref, l’économie décrite est en situation de concurrence parfaite.
Le modèle canonique, successivement enrichi pour tenir compte du progrès technique, puis de l’existence de plusieurs générations de capital (de biens d’équipement) incorporant chacune la technique de leur date d’arrivée, décrit les conditions d’une croissance régulière qui est essentiellement exogène. L’introduction d’un progrès technique endogène, non seulement ne change rien aux résultats relatifs aux conditions de stabilité, mais elle met déjà en évidence la fragilité d’une croissance régulière qui serait déterminée par le taux d’épargne. En outre, les résultats ne sont pas modifiés si, au lieu de s’en tenir à une fonction de consommation exprimant un comportement moyen de réaction de la consommation aux variations du revenu global, l’on considérait un consommateur représentatif maximisant une fonction d’utilité intertemporelle. Le véritable intérêt de cette dernière approche est qu’elle permet de ne pas s’en tenir à l’analyse de sentiers de croissance régulière et de considérer l’existence de fluctuations d’équilibre qui résultent des réactions systématiquement optimales des consommateurs.
1. Le modèle canonique de croissance
Le modèle néoclassique est décliné en versions successives qui témoignent de la robustesse des résultats obtenus avec le modèle élémentaire.
1.1. Le modèle élémentaire
Le modèle canonique de croissance (Solow, 1956) repose sur la représentation de la production au moyen d’une fonction homogène linéaire qui fait dépendre le produit Y du capital K et du travail L :
Y(t) = F[K(t), L(t)]
L’équilibre est systématiquement assuré entre l’offre et la demande globale, l’économie est supposée pleinement coordonnée, de telle sorte que le produit est réparti entre la consommation C et l’investissement [image: images] :
[image: images]
L’épargne S est égale à l’investissement I :
[image: images]
La consommation obéit à une règle « comportementale » impliquant qu’elle est proportionnelle au revenu. L’épargne, intégralement investie, qui est la partie du revenu non consommée, est elle-même proportionnelle au revenu :
S(t) = sY(t)
La force de travail – la population – augmente de manière exogène au taux constant n :
L(t) = L0ent
Le niveau de l’emploi est ici supposé égal à la taille de la force de travail : le plein emploi est garanti et le problème de coordination disparaît par hypothèse.
Le taux de salaire et le taux de profit sont respectivement déterminés par les productivités marginales du travail et du capital.
L’investissement (l’accumulation de capital) est gouverné par la technologie et la démographie, soit en l’absence de dépréciation du capital :
[image: images]
La dynamique du ratio du capital au travail (k = K/L), gouvernée par la technologie et la démographie, est plus spécifiquement étudiée :
[image: images]
Sous la condition de stricte concavité de la fonction de production, l’économie tend vers le rapport k = k* tel que[image: images] , qui correspond à une croissance régulière au taux n.
s f(k) n’est autre que l’épargne par unité de travail et n k n’est autre que l’investissement par unité de travail requis pour que le rapport du capital au travail reste constant. Chaque fois que l’épargne excède l’investissement requis, l’intensité capitalistique (le ratio du capital au travail) augmente. Chaque fois que l’épargne est en deçà de l’investissement, l’intensité capitalistique diminue. L’équilibre est atteint quand l’épargne est égale à l’investissement requis, soit à l’intersection des deux courbes (figure 1.1).
[image: images]Figure 1.1


Le mécanisme économique à l’œuvre, caractéristique d’une économie en concurrence parfaite, lie l’intensité capitalistique au prix relatif des facteurs de production (travail et capital). Quand le taux de croissance du stock de capital excède celui de la population, s f(k)/k > n, face à la rareté relative du travail, le taux de salaire est relativement élevé par rapport au taux de profit, ce qui entraîne une substitution de capital au travail. Dès lors que les rendements du capital sont décroissants, le stock de capital augmente plus vite que la population mais à taux décroissant. Le taux de croissance du capital tend vers celui de la population. À l’opposé, quand le taux de croissance du stock de capital est moindre que celui de la population, le taux de salaire est relativement bas par rapport au taux de profit, et du travail est substitué au capital. Le taux de croissance du stock de capital converge vers celui de la population. La parfaite flexibilité des prix des facteurs associée à la parfaite flexibilité de la technique de production assure cette stabilité globale.
Quand le ratio du capital au travail augmente (à gauche de l’équilibre sur le graphique), le taux de croissance du produit est plus élevé que le taux de croissance d’équilibre et converge vers ce taux qui est donné. La productivité du capital est plus élevée qu’à l’équilibre et diminue.
Une augmentation du taux d’épargne entraîne une augmentation de k* et par suite une augmentation de la productivité à l’équilibre. En revanche, par définition, le taux d’épargne n’a pas d’influence sur le taux de croissance qui est exogène. Une économie qui épargne plus ne croît pas plus vite mais a un niveau de produit par tête plus élevé.

1.2. L’introduction d’un progrès technique exogène
Le progrès technique est conçu comme une manne qui tombe du ciel et qui affecte instantanément toute l’économie. La diffusion des nouvelles idées est immédiate et assure une plus grande efficacité dans la mise en œuvre des facteurs de production. En l’occurrence, l’introduction du progrès technique consiste à supposer un accroissement régulier exogène de la productivité du travail au taux μ. L’augmentation du nombre de travailleurs (la croissance démographique) est complétée par une augmentation de la productivité de chaque travailleur.
La fonction de production se déplace au cours du temps et devient :
Y(t) = F [K(t), A(t)L(t)] avec A(t)=eμt
Le progrès technique est dit « augmentant le travail ». Il est instantané (il n’y a pas d’apprentissage) et strictement organisationnel dans la mesure où le travail et le capital sont appréhendés simplement comme des quantités de facteurs sans considération de leur dimension qualitative.
La dynamique de l’économie est représentée par celle du rapport du capital au travail mesuré en unités efficaces, [image: images] soit :
[image: images]
Cette économie converge vers le rapport [image: images] qui correspond à une croissance régulière au taux n + μ, toujours sous la condition de flexibilité des prix des facteurs et de la combinaison productive.
Dans ce modèle, à l’équilibre, le taux d’épargne (égal au taux d’investissement) n’a, par définition, aucun effet sur le taux de croissance puisque les gains de productivité sont supposés exogènes. En revanche, un taux d’épargne et donc un taux d’investissement plus élevés permettent d’augmenter l’intensité capitalistique de la production et, par suite, le niveau de la productivité du travail. Quand le taux d’épargne augmente, le taux de croissance du capital et du produit est temporairement supérieur au taux de croissance d’équilibre.
Cette analyse, qui démontre la possibilité d’un régime régulier de croissance, éclaire ces situations de l’après-guerre où, de quelque manière, des économies européennes en reconstruction ont accédé sans coût véritable aux technologies les plus modernes, maîtrisées aux États-Unis, et ont eu la capacité sociale de les mettre en œuvre.

1.3. Le débat sur la convergence
La réflexion moderne sur la convergence procède de l’idée suivant laquelle les pays pauvres et en retard pourraient bénéficier du transfert de technologie en provenance des pays développés (Gerschenkron, 1962). Le modèle de Solow explique une telle convergence. Le cadre analytique ainsi conçu permet, en effet, de comparer les sentiers de croissance de pays différents et d’édicter une proposition de convergence entre ces pays qui repose sur l’hypothèse de rendements décroissants du capital. Toute économie qui remplit les conditions du modèle et dispose des mêmes caractéristiques démographiques, technologiques et institutionnelles converge vers le même taux de croissance. Les pays en retard rattrapent les pays les plus avancés pourvu qu’ils aient accès à la même technologie et qu’ils adoptent les mêmes règles de concurrence. Dans ces conditions, il est normal que les pays en retard aient un taux de croissance plus élevé que les pays avancés. Cet écart de taux de croissance n’est pas nécessairement le signe d’une perte d’efficacité des pays avancés relativement aux pays en retard.
Ce rattrapage est d’autant plus vraisemblable que les capitaux se déplacent vers les pays où les rendements sont les plus élevés, c’est-à-dire les pays les moins avancés. Le mécanisme propre au modèle est le suivant. En augmentant le rapport du capital au travail, une économie subit une diminution de la productivité marginale du capital. Dès lors, un pays pauvre avec un rapport du capital au travail faible aura un produit marginal du capital élevé et par suite un taux de croissance relativement élevé pour un taux d’investissement (d’épargne) donné. À l’inverse, un pays riche avec un rapport du capital au travail élevé aura un produit marginal du capital faible et par suite un taux de croissance relativement faible. De deux pays, celui qui a un ratio du capital au travail plus faible par rapport au ratio d’équilibre aura un taux d’accumulation du capital plus rapide et un taux de croissance du produit par tête élevé. La comparaison tient évidemment pour des pays ayant le même régime régulier. Si un pays riche avait un ratio d’équilibre plus élevé que le pays pauvre en raison, par exemple, d’un taux d’épargne plus élevé, et en était plus éloigné, il aurait un taux de croissance plus élevé. La convergence décrite est conditionnelle (Barro et Sala-i-Martin, 1992). Ce résultat est cohérent avec les observations empiriques qui nous disent qu’il y a convergence entre les pays riches, mais pas entre les pays riches et les pays pauvres pendant la période postérieure à la Deuxième Guerre mondiale. En d’autres termes, il existerait des clubs de convergence. En fait, chaque économie converge vers son propre régime régulier à un rythme qui dépend de son taux d’épargne et de sa facilité d’accès aux technologies.
Les situations comparées de deux pays aux degrés de développement différents peuvent être illustrées comme suit. Le produit par tête est donné par y = kα et son taux de croissance par ẏ / y = α(k / k). Le taux de croissance du capital par tête est obtenu en divisant par k les deux côtés de l’équation décrivant la dynamique du ratio du capital au travail, soit :
[image: images]
Le taux de croissance du produit par tête s’écrit alors :
ẏ / y = [(sf(k) / k) – n]
Il est mesuré par la distance verticale entre la fonction d’épargne qui dépend du rapport capital/travail et la droite n (figure 1.2).
[image: images]Figure 1.2

(source : Snowdon et Vane, 2005)

Si l’on suppose que le pays en retard a un taux de croissance de la population plus élevé et un taux d’épargne plus faible que ceux d’un pays en avance, son taux de croissance effectif (en période de transition) est inférieur à celui du pays en avance (figure 1.2).
Le défaut de convergence entre pays disposant de la même technologie fait surgir un certain nombre de questions. La pauvreté du modèle peut être incriminée et notamment le fait qu’il ne tient pas compte du capital humain. En fait, l’accumulation de capital humain est sans doute également sujette à des rendements décroissants. Des pays avec peu de capital physique et de capital humain, où le capital est plus productif, devraient croître plus vite que les pays mieux dotés en équipements et en compétences. Le défaut de convergence suggère alors que l’accumulation de capital n’est pas la force dominante et qu’il faut se tourner vers le potentiel d’adoption des nouvelles technologies. Ce qui est alors en cause ce sont les conditions du rattrapage technologique. Le débat porte sur le poids respectif de l’accumulation de capital et de l’introduction de nouvelles technologies dans la détermination du taux de croissance.
Par ailleurs, la différence, présumée dans le modèle, de taux de rendement du capital n’a pas assuré la convergence. En fait, les flux de capitaux ne sont pas allés des pays riches vers les pays pauvres, mais plus souvent des pays riches vers les pays riches. Ce peut être parce que le risque d’investir est beaucoup plus grand dans un pays pauvre que dans un pays riche.
Si l’on peut effectivement observer des phénomènes de convergence, il faut convenir qu’ils ne concernent que des groupes spécifiques de pays qui correspondent à des clubs de convergence.

1.4. L’équilibre d’âge d’or
Dans le modèle simple (sans générations de capital), la consommation par tête à l’équilibre est égale au produit par tête diminué de l’épargne par tête. Elle dépend du rapport capital/travail et donc du taux d’épargne :
c(s) = f[k(s)] – nk(s)
Elle augmente puis diminue avec le taux d’épargne de telle sorte qu’il existe un niveau dit d’âge d’or du taux d’épargne qui maximise la consommation par tête (figure 1.3).
Quand le taux d’épargne est plus élevé que le taux d’âge d’or (et donc trop élevé), sa diminution entraîne une hausse de la consommation par tête le long du sentier de transition et sur le sentier de régime régulier. Dans le cas opposé, quand le taux d’épargne est plus petit, son ajustement au niveau d’âge d’or implique de diminuer la consommation par tête le long du sentier de transition avant de l’augmenter le long du sentier de régime régulier : ce sentier est dynamiquement inefficace.
[image: images]Figure 1.3



1.5. Le progrès technique incorporé
L’hypothèse suivant laquelle l’économie est complètement et instantanément adaptée à la technique la plus avancée peut être abandonnée sans que soient mis à mal les principaux résultats obtenus. Au lieu de considérer le progrès technique comme une manne tombant du ciel sur l’ensemble de l’économie, des modèles dits à génération de capital considèrent que le progrès technique ne s’applique qu’aux nouveaux équipements dans lesquels ils sont incorporés (Solow, 2000 ; Solow, Tobin, Weizäcker, Yaari, 1966). Dès lors, à chaque moment, coexistent dans l’économie différentes générations d’équipements incorporant chacune la technique de leur date de mise en œuvre et ayant de ce fait des productivités différentes. Un lien est ainsi établi entre l’investissement nouveau et le progrès technique qu’il véhicule, mais aussi entre la durée de vie des équipements et ce même progrès technique. Les équipements mis en œuvre à des dates différentes sont qualitativement différents et ont des fonctions de production spécifiques empêchant de les agréger en une mesure simple du capital.
Suivant la formulation standard du modèle, un produit homogène destiné à la consommation ou à l’investissement est fabriqué avec du travail homogène et un ensemble de machines qualitativement différentes. Le progrès technique est exogène mais incorporé dans les biens d’équipement : il reste constant et neutre au sens de Harrod (il est dit « augmentant le travail »). Chaque technique s’inscrit dans la fonction de production de la génération correspondante ν.
Yv(ν) = F[Kv(ν), eλvLv(ν)] où λ est le gain de productivité sur l’équipement nouvellement mis en œuvre.
Le produit total à la période t, Y(t), est égal à la somme des produits obtenus avec les différentes générations :
[image: images] où t – τ(t) est l’âge de la génération la plus ancienne
L’emploi total à la période t, L(t), est égal à la somme des emplois affectés aux différentes générations :
[image: images]
L’offre de travail (la population) augmente à taux constant, n :
L(t) = L(0)ent
L’investissement de la période est une fraction constante du revenu
[image: images]
L’économie ainsi constituée tend asymptotiquement vers le taux de croissance g, somme du taux de croissance de la population et du taux de croissance de la productivité du travail.
Les équipements de la génération la plus ancienne sont tels que :
Yt – τ(t)(t) = w(t)Lt – τ(t) soit w(t) = Yt – τ(t)(t) / Lt – τ(t)(t)
Le taux de salaire d’équilibre w(t) est égal au produit moyen obtenu avec l’équipement le plus ancien (ou équipement marginal). La différence entre le produit par tête obtenu avec chaque génération de capital inframarginale et le taux de salaire est la quasi-rente obtenue par cette génération (figure 1.4).
[image: images]Figure 1.4


La dynamique de l’économie consiste dans le remplacement de générations anciennes par des générations nouvelles d’équipements. En régime régulier, la structure par âges de la capacité de production et la durée de vie des équipements sont constantes. Un taux d’épargne plus élevé et donc un taux d’investissement plus élevé impliquent une durée de vie des équipements plus courte. Il en est de même avec un taux de croissance de la population plus faible.
L’hypothèse de substitution de facteurs (et donc de flexibilité de la combinaison productive) n’est donc pas une hypothèse nécessaire. En effet, dans le cas d’un progrès technique incorporé dans des générations successives de biens d’équipement, il est possible de considérer qu’il n’y a aucune substitution possible entre facteurs ni ex ante, ni ex post. L’augmentation progressive du taux de salaire qui résulte de l’augmentation de la productivité associée à l’introduction de techniques nouvelles (et de générations plus efficaces) rend obsolètes les générations les plus anciennes dont le niveau de productivité devient inférieur au taux de salaire. La substitution s’opère entre générations.
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